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Mise en place du réseau des
acteurs pour l'emploi,

Mobilisation de l'inspection du
travail et des agents veillant au
respect du code du travail, 

Signature des nouveaux
contrats de ville,

Déploiement de la prévention
des expulsions locatives sur le
territoire,

Nouveaux mandataires
judiciaires à la protection des
majeurs.

AGIR ENSEMBLE POUR L 'EMPLOI,  
LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS

ET LA SOLIDARITÉ 

Éditorial
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L'année 2024 a été à nouveau riche en défis et
en réalisations pour la DDETS du Rhône. Face à
un contexte économique incertain et aux
besoins sociaux persistants, nos équipes se sont
pleinement mobilisées pour accompagner les
entreprises, les travailleurs et les publics les plus
vulnérables. 

Ce rapport d’activité, dans un format graphique
renouvelé, témoigne de ce travail considérable
accompli par l'ensemble des agents de la
DDETS au bénéfice des usagers.

Une nouvelle fois, je souhaite donc sincèrement
les remercier pour leur investissement, dans
l'exercice parfois difficile au quotidien, des
missions de service public qui nous sont
confiées.

Soyons fiers du travail accompli et restons
déterminés à agir, ensemble, pour un avenir plus
juste et solidaire.

L'année écoulée aura été marquée par
la réalisation de nombreux travaux,
porteurs d'enjeux majeurs pour le
territoire du Rhône :

Laurent WILLEMAN
Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités

Jean-François FOUGNET
Alain TESTOT

Directeurs départementaux adjoints de l’emploi, du travail et des solidarités



Travail et emploi
60%

Solidarités
20%

Intérieur
11%

Transition écologique
9%

R e s s o u r c e s  h u m a i n e s  ( d o n n é e s  a u  3 1  d é c e m b r e  2 0 2 4 )

226 Agents dont 6 apprentis 

Moyens matériels 

5

79 % de
femmes

21 % de
d’hommes 

Age médian 
49,5 ans

agents de
catégorie A

agents de
catégorie B

agents de
catégorie C

Ministères de rattachement des agents

Budget de fonctionnement 

419 000 € de dépenses de fonctionnement* 

Budget de fonctionnement : 217 000 €

Dépenses immobilières : 202 000 €

Dialogue social 

véhicules de service
(dont 2 électriques)

salles visio 

représentants
du personnel

réunions des instances
(comité social d’administration et sa
formation spécialisée en matière de santé, de
sécurité et de conditions de travail)
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*Hors dépenses mutualisées

Moyens de fonctionnement de la DDETS



0€ 20 000 000€ 40 000 000€

Centres d'hébergement et de réinsertion sociale (CHRS) 29 000 000€

Hébergement et accompagnement hors CHRS et hôtel  54 400 000€

Logement adapté 20 900 000€

0€ 1 000 000€

Aide sociale de l'État 425 000€

Aide alimentaire 2 000 000€

Mandataires individuels 2 800 000€

Hébergement, 
parcours vers le logement
et insertion des
personnes vulnérables

Politique de la villeUrbanisme et amélioration
de l’habitat
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Accès et retour à l’emploi

Inclusion sociale et protection
des personnes vulnérables

5,22 M€ du B0P 304 

Politique de la ville 

Cohésion sociale et contractualisation

Les moyens d’actions budgétaires de la DDETS

TOTAL

Handicap et dépendance Hébergement, parcours
vers le logement et
insertion des personnes

Immigration et asile Inclusion sociale et
protection des personnes

Mutations économiques
et développement de
l’emploi

Les chiffres clés par politique publique 

197 253 449 €

BOP 102 BOP 103 BOP 135 BOP 147

BOP 157 BOP 177 BOP 303 BOP 304

57 089 450 € 3 951 078 € 1 115 679 € 12 807 956 €

126 188 € 110 740 757 € 1 154 519 € 10 267 822 €

104,3 M€ du BOP 177 dont



999 000 €

15 conventions de revitalisation en cours soit 
6 315 972 € et 1 321 emplois  

10 entreprises accompagnées et 63 emplois
créés pour un total de prêt de 423 000 € 

Insertion par
l'activité

économique
34 000 000 €

Politique jeunes 14 000 000 €

Entreprises adaptées 7 000 000 €

Pacte des Solidarités 

Accompagnement des mutations des entreprises

2 contrats locaux des solidarités
en 2024

Département du Rhône 272 000 € mobilisés par l’État

Logement
d’abord
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Métropole de Lyon

5 500 000 €

1,8 M€ pour l’État dans le champ solidarités
3,7 M€ dans le champ insertion/emploi

Pacte locaux des solidarités 
4 conventions partenariales

conclues pour soutenir 

la parentalité l’accès aux soins
et aux droits

Les chiffres clés par politique publique 

Activité partielle / activité partielle longue durée
3 706 894 €

Revitalisation

Emploi et insertion professionnelle 

480 430 € pour
l’accompagnement vers
et dans le logement ou
en évitement du recours
à l’hébergement

88 406 € pour la
création de 97 places
d’intermédiation
locative

Soit 51,6 % de
l’objectif

730 000 € pour 
100 places sur le
programme 
Un Chez Soi d’Abord
(UCSA)

UCSA jeunes : 
5 places soit 23 868 €

1 100 000 € pour la
Métropole de Lyon, en
soutien à ses actions de
lutte contre le sans-
abrisme

Prévention 
des expulsions

(PEX) 

796 846 € dédiés aux
diagnostics et baux
glissants DALO
mobilisés dans les
situations d’expulsion
ou de dette importante

FNAVDL

972 309 € dédiés à
l’accompagnement pour
le maintien dans le
logement / PEX

BOP 177 :
248 000 € pour la PEX

BOP 135 : 
47 100 € pour la
permanence socio-
juridique appel

2 249 585 €
Enveloppe globale

323 000 € pour l’État dans le champ solidarités
696 000 € dans le champ insertion/emploi



Être au plus près des territoires et veiller particulièrement à soutenir
les quartiers politique de la ville et les territoires ruraux

Impulser des actions territoriales avec les acteurs clefs de l’emploi
et les partenaires économiques

Mise en place des instances issues de la loi pour
le plein emploi du 18 décembre 2023

Interconnaissance

En faveur des publics
les plus fragiles

Accompagnement
dans l’emploi des

seniors 

Développement 
des compétences

Réseau pour l’emploi

Apprentissage
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Le pôle Entreprises, emploi et insertion professionnelle (2EIP) 

Ce pôle est constitué de 22 agents répartis en 2 services

Emploi et insertion profesionnelle  

Accompagnement des mutations économiques 
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Développer la collaboration avec les partenaires
locaux et collectivités territoriales en faveur de
l’accompagnement des personnes les plus fragiles
vers et dans l’emploi

Accompagnement des entreprises en fort
développement qui souhaitent recruter et
obtenir un soutien RH
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Soutien aux entreprises suite aux difficultés
5 ans après la pandémie 

FOCUS 
Mise en place du Comité métropolitain et du Comité

départemental pour l’emploi (3 et 4 octobre)

Ces installations ont marqué le top départ du déploiement
opérationnel de la loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023 en
faveur des publics demandeurs d’emploi et dans la perspective de
mieux répondre aux besoins des entreprises.

C’est aussi la poursuite des travaux engagés avec les membres du Réseau
pour l’emploi (France travail, les Missions Locales du Rhône et Cap emploi)
dans l’interconnaissance des offres de services de chacun, en lien avec les
collectivités territoriales (Métropole de Lyon et Département du Rhône).

Ces deux Comités ont permis également d’intégrer dans l’écosystème
emploi-insertion les partenaires essentiels (partenaires sociaux, chambres
consulaires, leaders des clubs “Les entreprises s’engagent”).

Objectif 
plein

emploi

Objectif 
plein

emploi

Déployer des politiques de l’emploi et de l’insertion au bénéfice des
entreprises, salariés et demandeurs d’emploi dans un large partenariat

Promouvoir et développer l'emploi notamment des plus fragiles et
accompagner les entreprises dans leur développement / restructuration



Revitalisation Plans de sauvegarde de l’emploi (PSE)
Ruptures conventionnelles collectives (RCC)

 Services à la personne  

entreprises soutenues par le Fonds
départemental de la revitalisation

674674

Activité partielle

Développement des compétences professionnelles 

Apprentissage Handicap
Accords agréés

367

Titres professionnels

55335533

contrats aidés dont 31 % en Quartiers Politique
de la Ville (QPV) dont

Politique jeunes

71497149

entreprises adaptées + 2 établissements
d’accompagnement par le travail (ESAT)

2022 2023 2024

0 1000 2000 3000 4000 5000 6000

4920

5209

5533

2022 2023 2024

0 500 1000 1500 2000 2500

969

1383

2025

2564 (France Travail)

groupements d’employeurs pour l’insertion et la
qualification pour un réalisé de 542 000 €

24 agréments pour la prise en
charge des personnes fragiles

650 déclarations ouvrant droit à
réduction fiscale

accords agréés en vigueur dans le Rhône 191191
5,1 % : taux moyen d’emploi réalisé

par ces 191 entreprises

79

instructions pour 795 demandes d’autorisation
préalable concernant 601 établissements 

35 80235 802
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Le  pôle 2EIP en chiffres

63 emplois créés pour un total de prêt de
423 000 € versés

conventions de revitalisation en cours soit 
6 315 972 € et 1 321 emplois concernés

PSE et 4 RCC impactant un établissement
du Rhône 

 total associé de 2025 licenciements

dossiers de PSE et 1 dossier de RCC 
avec la DDETS du Rhône en gestionnaire

actes délivrés16671667
1 606 874€ d'allocations versées

contrats d’apprentissage signés dans le Rhône

dont 700 dans le secteur public

Entreprises adaptées

équivalents temps plein : 6,78 M€
contrats à durée déterminée tremplin : 964 000 €

217217 centres agréés sur le Rhône

titres professionnels délivrés
de 6% par rapport à 2023

4585 (missions locales)

accords agréés par la DDETS du Rhône 

Accompagnement des entreprises 

Emploi et insertion professionnelle

Titres professionnels délivrésSuppression d’emplois relatives aux PSE / RCC

structures d’insertion par l’activité économique

Insertion professionnelle



Ce pôle est constitué de 25 agents répartis en 4 services

pour exercer la tutelle des 90 enfants pupilles
de l’État dans le Rhône

Signature de la charte
santé psy-précarité

24 avril 2025

Piloter les dispositifs veille sociale, hébergement, logement adapté et accès au logement des personnes sans domicile

Développer l’inclusion sociale

Début de l’activité des 7 mandataires retenus

Recensement et de fiabilisation de 25 000 places
d’hébergement et logement adapté gérées et
financées par la DDETS

Pour le déploiement prévu en 2025 du
nouveau module « offre » du SI-SIAO

système d’information national recensant toutes les places
d’hébergement et de logement accompagné

Travaux préparatoires à la création d’un deuxième
conseil de famille
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Cellule pilotage, observation et expertise sociale  

Mettre en œuvre les politiques en faveur de la lutte contre les exclusions
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Lutte contre le sans-abrisme 

Protection des personnes vulnérables

Insertion sociale et parcours vers le logement 

Assurer le secrétariat des instances médicales pour les agents de l’État et de la fonction publique hospitalière

Lancement avec l’Agence nationale des
solidarités actives d’un travail de diagnostic
territorial sur l’aide alimentaire 

Fortes tensions dans le secteur de l’hébergement
des demandes

Création et financement par la DDETS de 377 places
d’hébergement, dont une centaine destinées aux
femmes victimes de violence

FOCUS 
Les mesures de protection des personnes majeures (curatelle, tutelle) décidées par
la justice et qui ne sont pas confiées à l’entourage du majeur protégé sont attribuées
à un professionnel habilité par le préfet de département : un mandataire judiciaire.

Après une estimation des besoins, un avis d’appel à candidatures
a été publié le 5 août 2024 pour recruter 7 nouveaux mandataires
judiciaires exerçant à titre individuel dans le Rhône. 

22 candidats auditionnés par la commission départementale
d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des
majeurs exerçant à titre individuel.

Agrément de 7 nouveaux mandataires judiciaires
à la protection des majeurs exerçant à titre individuel

Inauguration de la Pension
de famille de Beaujeu
25 octobre 2024

É v è n e m e n t s  

Le pôle Hébergement et inclusion sociale (HIS) 
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Exercer la tutelle des pupilles de l’Etat et garantir la protection juridique des majeurs

La DDETS a pour mission de donner les
moyens aux juges des tutelles d’attribuer
les mesures de protection : 

Organiser le recrutement de nouveaux
mandataires exerçant à titre individuel
Assurer le paiement / contrôle des
mandataires individuels, des services
tutélaires (associations) et les préposés
d’établissement

1er avril
2025



Places d’hébergement Places en logement adapté

9090 mineurs pupilles de l’État au 31/12/2024, sous la tutelle de la préfète du Rhône et du conseil de famille

Inclusion et protection des personnes vulnérables 

Le  pôle HIS en chiffres

du parc 

du parc 

du parc 

28512851

en pension de famille - résidence d’accueil 

23072307
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10601060 places en hôtel 
791791

places en structure d’hébergement
subventionnée

places en CHRS

55305530

18811881

8 4718 471
de 433 places par rapport à 2023

du parc
places en résidence sociale10 32110 321

du parc 

du parc 

de 1247 places par rapport à 2023

en allocation logement temporaire 

en intermédiation locative

du parc 

28552855 situations examinées par le conseil médical

1111 placements pour adoption des enfants pupilles de l’État 

29572957 mesures de protection exercées par les mandataires judiciaires individuels en faveur des majeurs protégés,
financées par l’État

16 27016 270

dont 743 000 € pour l’appel à projet 
“Mieux manger pour tous” 

2021 2022 2023 2024

274654 €

801436 €

1967375 € 2019691 €

Aide Alimentaire (BOP 304)



17 commissions de maintien dans le logement (CML) seront déployées
à terme. 
En 2024 : Création de 5 CML - 325 situations examinées 

examen des situations et financement des
opérateurs pour l’aller-vers, méthode qui fait
ses preuves en matière de prévention des
expulsions locatives.

Droit au logement Gestion « en flux » des réservations de logements
sociaux

poursuite de la hausse des recours DALO et DAHO

pression accrue sur le relogement des publics prioritaires

vigilance particulière sur les actes enregistrés au niveau 
de la CCAPEX et les procédures d’expulsion liées
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Le pôle Logement et équité territoriale (LET) 

Ce pôle est constitué de 39 agents répartis en 2 services 

Accès au logement et mixité sociale

Droits au logement et prévention 
des expulsions 

 M I S S I O N S  

Garantir la mise en œuvre des
droits au logement en favorisant l’accès et le maintien

dans le logement des publics prioritaires
en accompagnant les réformes 

pour plus de lisibilité et d’équité dans les
attributions de logements sociaux

Accès au Logement et Mixité Sociale : collecte
trimestrielle des données de tous les bailleurs et
réservataires, les consolidant avec des temps de
bilan trimestriels permettant d’ajuster les
fonctionnements

En matière de prévention des expulsions locatives,
volonté des collectivités partenaires de mieux
couvrir le territoire

FOCUS 
Déploiement territorial de la prévention des expulsions

La commission de coordination des actions de prévention des
expulsions (CCAPEX) est portée par le service DLPE et copilotée
par l’État, la Métropole de Lyon et le Département du Rhône.  

Déclinaison en « sous-CCAPEX » examinant des situations de
ménages et pouvant prescrire des accompagnements pour
prévenir l’expulsion locative. 

Loi Kasbarian-Bergé

La couverture de tout le territoire par des sous-commissions devient obligatoire. 
En avance de phase sur la loi, les copilotes de la CCAPEX déploient depuis 2 ans des
commissions ayant vocation à couvrir l’ensemble de leur territoire.  

Département du Rhône 

Métropole de Lyon

Les commissions territoriales de prévention des expulsions (CTPE), co-
animées par l’Admil et Soliha, financées par le FNAVDL, examinent les
situations de ménages à tous les stades de la procédure pour envisager
des aller-vers ou toutes autres mesures selon les besoins.
En 2024 : 11 CTPE - 66 situations examinées - 37 diagnostics

Dans ces 2 commissions, la contribution
de la DDETS est essentielle :
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2022 2023 2024

185460 188403 190738

88240 94414 100093

Logement social  Commission de médiation (COMED)
droit au logement opposable (DALO)

36,8 %

 Prévention des expulsions  

Contingent préfectoral

49444944 demandes actives de ménages prioritaires
(Hors DALO)

Commission de conciliation 
des baux d’habitation

36 %

2022 2023 2024

4985

6076
6374

884
1182 1281

sont effectuées sur le territoire 
de la Métropole de Lyon

logements sociaux

sont situés sur le territoire de
la Métropole de Lyon 

8,8 demandes pour 1 attribution sur
l’ensemble du département 

décisions rendues
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demandes de logement social 

190 738190 738

100 093100 093  

86,40 %

88,38 %

11 29211 292 logements attribués 

Délai moyen d’attribution de 25 mois

63746374
1281 au titre de l’hébergement  

recours DALO reçus par la COMED

Taux de reconnaissance prioritaires et
urgentes à reloger/héberger

65656565

50565056 commandements de payer

39703970 assignations commandements
de quitter les lieux

12001200

dont 1 846 ménages labellisés

attributions aux ménages prioritaires 

25332533 vacances de logements reçues sur le
contingent préfectoral

9292 attributions 
aux fonctionnaires 

855855

9494

saisines de la commission de conciliation

dossiers soumis à conciliation

taux de conciliation

Le  pôle LET en chiffres

242924299,8 demandes sur la Métropole

Recours DALO reçus par la COMED Dont hébergementNombre de logements sociaux Demandes de logement social 



.

Le Rhône compte désormais 
48 QPV rassemblant 193 601 habitants

S’inscrivent dans la dynamique Quartiers
2030 voulue par le Président de la
République.

Métropole de Lyon

Gérer les crédits dédiés aux politiques de solidarité

FOCUS 
Signature des 4 contrats de ville du Rhône en avril 2024

S’appuient sur le respect de l’égalité
femme-homme et l’accès aux droits

Brignais

Belleville-en-Beaujolais
 Communauté d’agglomération
Villefranche-Beaujolais-Saône

Fixent des priorités d’actions sur l’éducation,
l’emploi, la tranquillité publique, le vivre-
ensemble, la santé ou encore la transition
écologique.

Prennent en compte la réalité des quartiers
prioritaires de la ville (QPV), en partant de la
parole et des besoins des habitants.

CONTRATS DE VILLE 

Le pôle Partenariats et égalité des chances (PEC) 

Stratégies partenariales 

Egalité des chances

Appui au pilotage 

Porter les contractualisations État-collectivités sur les sujets des solidarités

Porter la communication interne et externe
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Piloter la Maison de la Veille Sociale 

Professionnalisation de la cellule contentieuse  Nouvelle génération des Pactes des solidarités

Déploiement d’une offre de service juridique et
contentieuse, sécurisante, offensive et innovante

Structuration de l’équipe dédiée : renforcement
des compétences, formations, partenariats

Innovation jurisprudentielle et numérique 

Rénovation du cadre de contractualisation

Création de nouveaux partenariats dans le cadre des
pactes locaux (CAF, ARS, Ville de Lyon)

Partenariats étroits et consolidés entre l’État et les
collectivités : Métropole et Département du Rhône
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2024 2030

Ce pôle est constitué de 24 agents répartis en 3 services
assurant le suivi des missions transversales à l’activité de la DDETS 

Piloter le budget et le suivi contractuel de la politique de la ville

Gérer les affaires juridiques et contentieuses et défendre des intérêts de
l’État devant les tribunaux



Politique de la ville

Stratégies partenariales 

places de logement  accompagnés au titre
du fonds national vers et dans le logement232232

2022 2023 2024

0 1000

Recours en injonctions

Recours en excès de pouvoir

Contentieux indemnitaire

Autres contentieux

190
748
747

51
66

102
2
7
9

3
13
9

Total des requêtes

Appui transversal 
Le DALO est devenu le deuxième contentieux du

Tribunal administratif de Lyon 

contrats de ville “Engagements Quartiers 2030”

programmes de Réussite Éducatives mis en œuvre

contrôles menés sur les actions politique de la ville

cités éducatives labellisées

conventions adultes-relais
sur plus de 90 établissements

contrats pluriannuels d’objectifs
conclus pour la période 2024-2026

17 516 jeunes bénéficiaires des séjours 
Ville Vie Vacances dont 43 % de filles

et 57 % de garçons

170170

points conseils budget suivis dans le cadre
des pactes des solidarités

15

cités éducatives en cours de
labellisation

mises à la disposition de la
plateforme de l’accompagnement
de la Maison de la veille sociale

Le  pôle PEC en chiffres

2022 

2023 

2024 

246 

834

868

requêtes déposées à fin de liquidation
d'astreinte et 1 recours pour excès de pouvoir

recours gracieux déposés auprès de la COMED
du Rhône et 1 pourvoi formulé au Conseil
d’État

123123 agents réunis au séminaire de la DDETS soit 
54 % des effectifs

16911691 actes de gestion pour un total de 137 415 753 € 

Requêtes enregistrées en défense



des agents de la DREETS

27/07  

Les conditions de travail des apprentis
(campagne départementale de contrôle)

Ce pôle est constitué de 111 agents répartis en 3 services

Le pôle Travail 

2 contres visites : Exécution des mises en demeure notifiées   

16

FOCUS 
Mobilisation de l’Inspection du travail 

Jeux Olympiques de Paris 2024
Plus d’une centaine d’agents de l’État mobilisés pour réaliser des
contrôles lors des épreuves se déroulant à Lyon, représentés par

2/3 Agents de la DDETS

En préambule des contrôles, des actions de sensibilisations
ont été menées auprès des partenaires sociaux, des donneurs
d’ordre et prestataires/entreprises

- Risques liés aux fortes chaleurs et les
mesures de prévention à mettre en œuvre

- Risques de travail dissimulé en cas de
recours à la sous-traitance, avec rappel des
obligations de vigilance 

Sur la lutte contre le travail illégal 

Sur les conditions de travail (santé et sécurité des salariés) 

Contrôles engagés dans le cadre du comité opérationnel départemental anti-
fraude sous la direction du procureur de la république, mobilisant notamment les
services de l’inspection du travail (IT).

Au Groupama Stadium : 446 salariés contrôlés - secteurs sécurité et restauration
En Presqu’île : 90 salariés contrôlés sur 16 établissements - secteurs hôtellerie et restauration

Procès verbaux établis pour travail illégal et prêt illicite de main d’œuvre 

Trois contrôles “canicule” menés sur pouvoir propre  
Contrôle de l’IT : 6 mises en demeure notifiées  

DREETS : 4 mises en demeure notifiées  
30/07
09/08  

Groupama Stadium

Amélioration des conditions de travail des salariés

Rapport rédigé par l’IT pour
non-respect du temps de travail 

Mesures de régulations prises en matière
de salaire et d’amélioration des conditions
de travail 

Hôtellerie : 1 cas d’espèce

Inspection du travail 

Dialogue social et administratif du travail 

 M I S S I O N S  

Protéger les droits
des travailleurs en s’assurant de l’application du droit

du travail 
en contribuant à la prévention des

risques professionnels et à l’amélioration
des conditions de travail

G
R
A
N
D
S

D
O
S
S
I
E
R
S

Continuité dans le rôle essentiel de service public du pôle 

Mobilisation collective renouvelée en 2025

Les ouvriers du BTP 
(chantiers des tramways et travail sous fortes chaleurs)

Les risques psycho-sociaux Les droits des salariés vulnérables 
(travailleurs sans titre / précaires)

Renseignements en droit du travail 



Inspection du travail

Renseignement Travail-Emploi
et dialogue social 

Ruptures conventionnelles

interventions effectuées

usagers renseignés

2022 2023 2024

Interventions effectuées Enquêtes Suites à interventions
0

5000 4435 4179
4924

1462 1282 1614

3738
3163

4810

enquêtes

suites données à ces interventions dont48104810

accords collectifs d’établissement 
ou d’entreprise enregistrés

demandes de ruptures conventionnelles 
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49244924
Dont 3164 sur site
           705 sur chantier BTP

16141614
Dont 316 à la suite
d’accidents du travail

31173117 courriers d’observation

105105 procès verbaux 

décisions d'arrêt de travaux ou d'activité
pour retirer les salariés de situations
dangereuses

rapports pour sanctions administratives

846846 décisions d'autorisation ou de refus de
licenciement de salariés protégés

15 30015 300

41004100

demandes de dérogation au repos
dominical instruites 

Évènements  

“Rendez-vous du dialogue social” 

20 99920 999

11 57511 575 demandes instruites

55 % des demandes sont traitées
par le service 

Contre 20 930 en 2023

Le  pôle Travail en chiffres



Entreprendre collectivement, dans un périmètre
interministériel 

Améliorer et renforcer l'efficacité de l’action
publique 

Garantir un cadre professionnel épanouissant pour
les agents

Temps collectifs de la DDETS 
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Challenge mobilité
Participation de la DDETS au Challenge
mobilité : jounée conviviale invitant à un
défi collectif sur le thème de la mobilité 

Un temps pour délaisser la voiture au
profit d’alternatives comme le vélo, la
trottinette ou encore les transports en
commun 

Nombreux ont été les participants,
afin de maximiser les chances d’être
l’un des établissements vainqueurs du
Challenge 

Rencontres de l’ATE

Impulsées par le Ministère de l’Intérieur
au printemps 2024, ces rencontres ont
été un temps de réflexion ouvert à tous
les agents et à tous les périmètres
ministériels de l'ATE
La DDETS du Rhône a eu le plaisir
d’accueillir le 28 mai 2024, un atelier sur
l’attractivité de la fonction publique

28 mai

4 juin

Compétition WorldSkills
10 - 15 septembre

Les agents du pôle 2EIP présents aux WordSkills à Lyon

L’occasion de profiter d’un moment de
détente placé sous le signe de la valorisation
des métiers et de la voie professionnelle en
faveur de nos jeunes talents français
Cette compétition finale internationale ne
sera de retour en France que dans une
quarantaine d’années !

Séminaire des agents 

12 septembre

Les agents de la DDETS du Rhône se sont réunis au sein de l’École nationale
des finances publiques de Lyon

Thématique centrale du séminaire :
l’égalité femme-homme

Organisation de temps conviviaux :
- un jeu sérieux permettant d’approfondir
la thématique centrale
- la visite du musée des Beaux-Arts
- des jeux collectifs



Temps collectifs de la DDETS 
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World Café 
Au sein du pôle LET ont été mis en place en 2024 des temps conviviaux libres autour d’un
repas ou d’une galette

Les équipes sont mélangées pour favoriser les échanges et la cohésion, et partager ses
réussites et souhaits pour le pôle 

Un “Time’s up ”a été organisé à partir des
mots relatifs au logement, suivi d’échanges
sur le Logement d’Abord 

Parking party

26 septembre

Événement organisé par le CNAPS le 26 septembre 2024., permettant à la DDETS et le
CNAPS d’apprendre à mieux se connaître autour d’une parenthèse conviviale et
musicale 

intelligence artificielle
27 novembre 

Réunion de l'ensemble des agents du pôle PEC au sein
du laboratoire d’innovation de France Travail

Temps collectif et ludique placé sous le signe de
l'Intelligence Artificielle : 
 - sensibiliser
 - comprendre
 - mesurer les enjeux, les opportunités et les défis qui
nous attendent dans notre quotidien pour le service
public

Concours pôle Travail

Concours entre les services du pôles travail afin de réaliser la plus belle décoration



DDETS du Rhône
Siège : 8/10 rue du Nord - 69 625 VILLEURBANNE Cedex
Site de Gleizé: 282 Avenue des Charmilles 69400 GLEIZE

Standard : 04 87 76 73 73
Renseignement Travail Emploi : 0806 000 126

ddets-direction@rhone.gouv.fr
www.rhone.gouv.fr

 


